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Nos peines 

 

est avec beaucoup de tristesse que nous avons appris le décès accidentel d’Annie Rolland, 
membre adhérente du CEAS, administratrice de 1999 à 2002, qui a notamment occupé la 
fonction de directrice de publication pour la Lettre du CEAS. Annie était présidente de 

l’association France ADOT 53 que la Lettre du CEAS a présentée dans son n° 171 d’octobre 2002. 

l y a quelques semaines, le CEAS a également perdu l’un de ses jeunes adhérents, Fabien Berthelot, 
de Villiers-Charlemagne. Il s’était impliqué dans l’article de présentation du site « sante-mayenne.com » 
(Lettre du CEAS n° 178 de mai 2003) et avait participé à une réunion du Comité de relecture. 

 
 
 
 

 

Actualités statistiques 
(1)

 

Fin mai : les chiffres du chômage en Mayenne 

                                           
(1)

 – Demandeurs d’emploi immédiatement disponibles, à la recherche d’un emploi à durée indéterminée et à temps plein. 

7 101 fin février 2003, 6 739 fin mars, 6 312 fin avril et 
6 247 fin mai, le nombre de demandeurs d’emploi en 
catégorie 1 

(1)
 continue de diminuer en Mayenne 

(données observées). Cependant, le département 
enregistre une augmentation de 11,4 % sur un an : c’est 
la plus forte dans les Pays de la Loire où l’augmentation 

moyenne est de 5,1 %. A noter que si l’on additionne 
les différentes catégories de demandeurs d’emploi, la 
Mayenne en compte au total 11 195 fin avril 2003 
(10 453 un an plus tôt). 

(source : DRTEFP) 

 
 
 
 

 
Nous avons reçu 

 
INSEE Poitou-Charentes et association Rencontres de l’économie sociale Atlantique (RESA) , « Les femmes 
dans l’économie sociale des régions atlantiques », Les Cahiers de décimal, n° 42, avril 2003 (52 p.). 

Cette étude analyse l’économie sociale dans les 
régions atlantiques (Aquitaine, Bretagne, Pays de la 
Loire, Poitou-Charentes), et plus particulièrement la 
place des femmes dans les secteurs associatifs, 
coopératifs et mutualistes. Des fiches de deux pages 
traitent le thème à travers des secteurs d’activité : par 

exemple, pour le secteur social, sont successivement 
abordés l’aide à domicile, l’aide par le travail, l’accueil 
des personnes handicapées, l’accueil des personnes 
âgées, les crèches et garderies. 
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La pensée hebdomadaire 

« Quand les autres vous font un reproche, ils 
vous renseignent sur ce qui pourrait devenir 

votre force » 

(Bernard Werber, L’Ultime Secret, 
Albin Michel, 2001) 

Méthodologie 

La source utilisée est le fichier des contrats de travail au 
cours de l’année 2000, issu des Déclarations annuelles de 
données sociales (DADS) effectuées par les 
établissements. Ce fichier permet d’avoir accès aux 
caractéristiques des salariés (âge, sexe, catégorie 
socioprofessionnelle) ainsi qu’à celles du contrat de travail 
(rémunération, nombre d’heures travaillées). 

L’utilisation de cette source, d’une façon générale, 
implique certaines limites : 

- Il s’agit d’un fichier qui recense les contrats de travail 
et non les personnes – autrement dit, une personne 
qui exerce deux emplois à mi-temps y est comptée 
deux fois ; 

- Le champ couvert par les DADS exclut les 
administrations publiques et une certaine partie des 
salariés agricoles ; 

- Cette source permet d’appréhender uniquement le 
travail salarié (notamment, elle ne donne aucune 
information sur le bénévolat). 

De plus, l’utilisation des DADS expose à un problème de 
codification de l’activité principale dans le fichier SIRENE : 
l’activité est parfois imprécise et il y a un risque de 
codification inappropriée. 

Direction régionale du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle des Pays de la Loire 
(DRTEFP), « Stratégies d’entreprises en termes de 
formation, face au problème de renouvellement de la 
main-d’œuvre », Emploi-Travail, supplément n° 86, 
édition : juin 2003 (5 p.). 

Ce document fait le point sur la place de la formation 
professionnelle continue dans la politique de gestion 
prévisionnelle de l’emploi des entreprises. 

Institut national de la statistique et des études 
économiques (INSEE), INSEE Première (4 p.). 

 « La carte de France des revenus déclarés », 
n° 900 de mai 2003. 

 « 1,6 million d’enfants vivent dans une famille 
recomposée », n° 901 de juin 2003. 

 « La consommation des ménages en 2002 – une 
progression modérée », n° 902 de juin 2003. 

 « Une femme accouche en moyenne à 14 
kilomètres de son domicile », n° 903 de juin 2003. 

 « L’agriculture en 2002 en Europe et en France : 
baisse des prix et des revenus », n° 904 de juin 
2003. 

 « Stagnation de l’activité manufacturière en 2002 : 
les industriels dans l’expectative », n° 905 de juin 
2003. 

 « Fléchissement limité de la construction en 2002-
2003 », n° 906 de juin 2003. 

Direction de la recherche, des études, de 
l’évaluation et des statistiques (DREES), Etudes et 
Résultats. 

 « La mutualité en France : un panorama 
économique en 2000 », n° 241 de mai 2003 (8 p.). 

 « Les masseurs-kinésithérapeutes en France – 
Situation en 2002 et projections à l’horizon 2020 », 
n° 242 de juin 2003 (8 p.). 

Association pour la démocratie et l’éducation locale 
et sociale (ADELS), Territoires – la revue de la 
démocratie locale. 

 « Profits humains, croissance des solidarités, 
production d’alternatives : l’économie solidaire fait 
vivre autrement les territoires », n° 439, juin 2003 
(44 p.). 

Institut national d’études démographiques (INED), 
Population et sociétés (4 p.). 

 « A quel âge les femmes et les hommes 
commencent-ils leur vie sexuelle ? Comparaisons 
mondiales et évolutions récentes », n° 391 de juin 
2003. 

Conseil économique et social, Avis et rapports, éd. 
des Journaux officiels. 

 « L’insertion professionnelle en milieu ordinaire des 
personnes en situation de handicap », rapport 
présenté par Marie-Claire Lasnier, n° 10, 2003 (61 
+ 146 p.). 

 « Projet de loi d’orientation de programmation pour 
la ville et la rénovation urbaine », avis présenté par 
Frédérique Rastoll et Pierrette Crosemarie, n° 11, 
2003 (90 p.). 

 « L’accès de tous aux droits de tous, par la 
mobilisation de tous », rapport présenté par Didier 
Robert, n° 12, 2003 (78 + 111 p.). 

 « De Doha à Cancún : la libéralisation des 
échanges au service du progrès humain ? », avis 
présenté par Jean-Claude Pasty, n° 12, 2003 
(115 p.). 


